




Avenant n°2 au contrat de concession du service public de distribution d’électricité liant la commune 

de HUAHINE et la société publique locale (SPL) « Te uira api no te mau motu » approuvé par 

délibération n°11/2022 du 11 février 2022 

Article 1 - L’article 27 et 16.1 du contrat de concession du service public de distribution d’électricité 

liant la commune et la société publique locale (SPL) « Te uira api no te mau motu » est modifié 

comme suit : 

 

o l’article 27 « contrat d’abonnement – conditions de paiement »  
Ancienne mention  

Les contrats pour la fourniture d’énergie électrique sont établis sous la forme d’une police 

d’abonnement, conforme au modèle arrêté d’un commun accord entre le Délégataire et 

l’Autorité Délégante. 

Le modèle de police d’abonnement est joint au présent contrat en Annexe n°5. 

Les polices d’abonnement devront fixer les consommations minima à garantir à l’abonné 

pour chaque utilisation ainsi que toutes modalités de transfert de police en cas de 

changement de domicile. 

Le Délégataire pourra interrompre les fournitures d’énergie électrique en cas de non-

paiement des sommes dues par un abonné et ceci dans un délai de huit (8) jours après mise 

en demeure par lettre recommandée. 

Les frais d’avertissement, de coupure et de rétablissement du courant sont toujours à la 

charge de l’abonnée, en cas de récidive, la police d’abonnement pourra être résiliée. Ils sont 

énumérés dans la police d’abonnement du client, et soumis à actualisation annuelle sur la 

base d’une formule également présentée dans ladite police, dument approuvé par l’Autorité 

Délégante. 

L’abonné sera tenu, sur la demande du Délégataire, de lui verser une avance sur 

consommation lors de la signature de la police d’abonnement. Cette avance sera révisée, s’il 

y a lieu, lors du renouvellement de la police. Elle ne pourra être supérieure à la valeur de : 

- 25 kWh par kVA de puissance souscrite pour consommation à usage domestique (basse 
tension) ; 

- 50 kWh par kVA de puissance souscrite pour consommation force motrice (basse 
tension) ; 

- 100 kWh par kVA de puissance souscrite pour fournitures en moyenne tension. 
Le prix de kWh sera le tarif maximum en vigueur pour l’application considérée en basse 

tension. Ce prix s’étend pendant la période au cours de laquelle le contrat aura été 

souscrit ou renouvelé. 

L’avance sur consommation n’est pas productive d’intérêt et sera remboursable à 

l’expiration de l’abonnement, sous déduction de toutes sommes dues au Délégataire par 

l’abonné. 



Nouvelle mention 

Les contrats pour la fourniture d’énergie électrique sont établis sous la forme d’une police 

d’abonnement, conforme au modèle arrêté d’un commun accord entre le Délégataire et 

l’Autorité Délégante. 

Le modèle de police d’abonnement est joint au présent contrat en Annexe n°5. 

Les polices d’abonnement devront fixer les consommations minima à garantir à l’abonné 

pour chaque utilisation ainsi que toutes modalités de transfert de police en cas de 

changement de domicile. 

Le Délégataire pourra interrompre les fournitures d’énergie électrique en cas de non-

paiement des sommes dues par un abonné et ceci dans un délai de huit (8) jours après mise 

en demeure. 

Les frais d’avertissement, de coupure et de rétablissement du courant sont toujours à la 

charge de l’abonnée, en cas de récidive, la police d’abonnement pourra être résiliée. Ils sont 

énumérés dans la police d’abonnement du client, et soumis à actualisation annuelle sur la 

base d’une formule également présentée dans ladite police, dument approuvé par l’Autorité 

Délégante. 

L’abonné sera tenu, sur la demande du Délégataire, de lui verser une avance sur 

consommation lors de la signature de la police d’abonnement. Cette avance sera révisée, s’il 

y a lieu, lors du renouvellement de la police. Elle ne pourra être supérieure à la valeur de : 

- 25 kWh par kVA de puissance souscrite pour consommation à usage domestique (basse 
tension) ; 

- 50 kWh par kVA de puissance souscrite pour consommation force motrice (basse 
tension) ; 

- 100 kWh par kVA de puissance souscrite pour fournitures en moyenne tension. 
Le prix de kWh sera le tarif maximum en vigueur pour l’application considérée en basse 

tension. Ce prix s’étend pendant la période au cours de laquelle le contrat aura été 

souscrit ou renouvelé. 

L’avance sur consommation n’est pas productive d’intérêt et sera remboursable à 

l’expiration de l’abonnement, sous déduction de toutes sommes dues au Délégataire par 

l’abonné. 

 
o l’article 16.1 Extension à établir sur l’initiative de l’autorité délégante 

Ancienne mention  
Dans toutes les régions de la zone concédée, accessibles à partir des réseaux existants, le 
Délégataire sera tenu d’établir les lignes et postes dont l’Autorité Délégante lui demandera 
l’installation. 
 
Au cours d’un exercice donné, le Délégataire ne pourra être tenu d’investir à ce titre une 
somme supérieure à la valeur de 18 000 000 XPF HT. 
 
Les sommes non utilisées au titre de l’exercice « N » sont reportables et cumulables sur les 
exercices postérieurs, jusqu’à ce qu’elles soient consommées. Toutefois, les éventuelles 
sommes non-consommées à l’issue de la dernière année du contrat de concession sont 
perdues et ne donnent pas lieu à créance sur le Délégataire. 



 
Par dérogation, le fonds alloué peut être utilisé pour prendre en charge tout ou partie des 
frais de réalisation de travaux de branchement, lorsque ceux-ci engendrent des frais 
disproportionnés pour l’abonné ou au titre d’une mesure d’aide sociale pour les abonnés en 
précarité. 
 
Pour chaque opération relevant des travaux cités au présent article, la décision d’utiliser le 
fonds d’extension par le délégataire, est soumis à l’accord d’une commission, dont la mise en 
place et le fonctionnement sont choisis par l’autorité délégante. 
 
 
 
Nouvelle mention 
Dans toutes les régions de la zone concédée, accessibles à partir des réseaux existants, le 
Délégataire sera tenu d’établir les lignes et postes dont l’Autorité Délégante lui demandera 
l’installation. 
 
Au cours d’un exercice donné, le Délégataire ne pourra être tenu d’investir à ce titre une 
somme supérieure à la valeur de 18 000 000 XPF HT. 
 
Les sommes non utilisées au titre de l’exercice « N » sont reportables et cumulables sur les 
exercices postérieurs, jusqu’à ce qu’elles soient consommées. Toutefois, les éventuelles 
sommes non-consommées à l’issue de la dernière année du contrat de concession sont 
perdues et ne donnent pas lieu à créance sur le Délégataire. 
 
Par dérogation, le fonds alloué peut être utilisé pour prendre en charge tout ou partie des 
frais de réalisation de travaux : 

• de branchement, lorsque ceux-ci engendrent des frais disproportionnés pour l’abonné 
ou au titre d’une mesure d’aide sociale pour les abonnés en précarité. 

• de branchement à caractère culturel 

• de déplacements ou d’enfouissement de réseaux au titre de la politique sécuritaire et 
environnementale de l’autorité délégante. 

 
Pour chaque opération relevant des travaux cités au présent article, la décision d’utiliser le 
fonds d’extension par le délégataire, est soumis à l’accord d’une commission, dont la mise en 
place et le fonctionnement sont choisis par l’autorité délégante. 

 

 

. 

 

Article 2 – Le présent avenant prend effet à compter de sa signature par les parties. 

 



Le maire de la commune de Huahine 
 
 
 
 

Marcelin LISAN 

Le Président Directeur Général de la SPL TE UIRA API 
NO TE MAU MOTU 

 
 
 

Marcelin LISAN 
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